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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 25 janvier 2019
Service aménagement territorial – Cévennes

Affaire suivie par : Christian THIVOLLE
Tél. : 04 66 56 23 36

Courriel : christian.thivolle  @gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 30-20190125-

mettant en demeure monsieur le président d’Alès Agglomération, 
bâtiment ATOME, 2 rue Michelet BP 60249 – 30105 Alès Cédex 

de mettre en conformité les surfaces imperméabilisées et ouvrages hydrauliques 
avec les obligations réglementaires imposées au titre du code de l’environnement 

(loi sur l’eau) sur le site du Pôle Mécanique
sur la commune de Saint Martin de Valgalgues.

Le préfet du Gard 
chevalier de la Légion d’honneur

Vu la  directive  n°  2000-60 du Parlement  Européen et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement,

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d’Aménagement et  de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021,

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 7 décembre 2015 approuvant le PGRI du
bassin Rhône Méditerranée,

Vu l’arrêté préfectoral n° DL-2018-30-10-29-003 du 29 octobre 2018 donnant délégation à
M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM),

Vu l’arrêté préfectoral n°98-09-18 du 24 septembre 1998 déclarant d’utilité publique les
travaux  visant  à  la  réalisation  du  pôle  industriel  des  sports  mécaniques  d’Alès  sur  le
territoire  de la  commune de Saint  martin  de valgalgues,  déclarant  d’intérêt  général  ces
travaux, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l’opération, autorisant ces travaux au
titre de la loi sur l’eau, et notamment son article 7,

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr
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Vu la lettre DDTM/SEI n°30-2017-00158 du 31 juillet 2014 relative à une demande d’avis
sur le projet de dossier de porter à connaissance sur la mise en réversibilité de la piste de
vitesse du Pôle Mécanique,

Vu le  porter  à  connaissance  déposé  le  18  novembre  2014  par  Alès  Agglomération,  et
portant sur la mise en réversibilité de la piste de vitesse du Pôle Mécanique,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2015-SEI-GU-0025  du  24  août  2015  portant  modification  de
l’arrêté  préfectoral  n°98-09-18,  et  qui  autorise  le  bénéficiaire  à  porter  la  surface
imperméabilisée globale du Pôle Mécanique de 15,8 ha à 16,9 ha sous réserve de la mise en
œuvre d’une compensation supplémentaire de 1100m3,

Vu le courrier du 07 mars 2017 de monsieur Daniel ISAFFO signalant des travaux sur le
Pôle Mécanique sans autorisation au titre de la loi sur l’eau et évoquant par ailleurs la
circulation coupée sur le chemin de la Coste à la suite des évènements pluvieux de 2014 et
aux eaux venant du Pôle empêchant l’accès aux hameaux de Soulier et de la Coste,

Vu le  rapport  de  visite  du  06  avril  2017  établi  par  la  DDTM/SATC qui  a  permis  de
constater  le  démarrage  de  travaux  d’une  extension  d’un  bâtiment  existant  et  le
dysfonctionnement des ouvrages hydrauliques,

Vu la  lettre  DDTM/SEI  du  03  août  2017  relative  aux  travaux  en  cours  sur  le  Pôle
Mécanique, et sollicitant sous 3 mois la transmission des plans de recollement de tous les
ouvrages  hydrauliques  du  Pôle  et  d’une  note  justifiant  la  conformité  aux  autorisations
antérieures,

Vu la lettre d’Alès Agglomération du 09 janvier 2018 en réponse reçue le 29 janvier 2018 à
la DDTM/SEI,

Vu la visite en date du 14 mars 2018 ayant permis de dresser un rapport de manquement en
date du 30 mai 2018 transmis par courrier R/AR au contrevenant en date du 13 juillet 2018,

Vu les  observations  d’Alès  Agglomération  en  date  du  03  septembre  2018 relatives  au
rapport de manquement sus-visé,

Vu l’envoi au contrevenant du projet  d’arrêté de mise en demeure,  dans le cadre de la
procédure contradictoire, réceptionné en date du 31 octobre 2018,

Vu la réponse du contrevenant en date du 9 novembre 2018, reçue le 10 décembre 2018 par
le service chargé de la police de l’eau,

Considérant qu’Alès Agglomération a  été  autorisé  par arrêté  du 24 septembre 1998 et
arrêté du 24 août 2015 à, respectivement, la réalisation du Pôle Mécanique et à la mise en
réversibilité de la piste de vitesse du Pôle, sur la commune de Saint Martin de Valgalgues,

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr
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Considérant les éléments fournis par Alès Agglomération en janvier 2018 et notamment un
relevé topographique de 2005 au périmètre incomplet et à la cotation illisible, comme plan
de recollement de tous les ouvrages hydrauliques,

Considérant que lors de la visite du 14 mars 2018 il a été constaté :
- l’extension achevée d’un bâtiment existant sur le site du Pôle Mécanique sans bilan fourni
et détaillé des surfaces imperméabilisées du Pôle avant et après l’extension et par secteur,
ou par réseau de collecte ;
- que les rétentions supplémentaires, du fait de la mise en réversibilité de la piste de vitesse
étaient réalisées, mais inopérantes en raison de l’absence d’ouvrage de régulation des débits
de sortie ;
- que d’une manière générale les rétentions de 10800m3 en fossés et 5000m3 en bassin
prévues à l’arrêté préfectoral de 1998 n’étaient pas garanties en raison de l’absence de seuil
de rétention dans les fossés (type noue), de l’absence d’ouvrages hydrauliques de régulation
et de surverse dans les bassins, et en raison de la présence d’un seuil latéral sur le bassin
aval réduisant considérablement le volume de stockage.

Considérant que ces faits  constituent un manquement par rapport  aux engagements du
bénéficiaire tels que notés dans les autorisations obtenues au titre de l’article L214-3 du
code de l’environnement,

Considérant qu’en  application  de  l’article  L171-8-I  du  code  de  l’environnement,
indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe les mesures nécessaires pour prévenir
les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement,

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

Article 1er : contrevenant et nature de la demande
Monsieur  le  président  d’Alès  Agglomération  bâtiment  ATOME,  2  rue  Michelet  BP

60249 – 30105 Alès Cédex,  est mis en demeure de procéder à la mise en conformité des
ouvrages hydrauliques sur le site du Pôle Mécanique, tels qu’autorisés par les arrêtés de
1998 et 2015.

La mise en conformité consiste :
1. à  établir  et  présenter  au  service  de  la  police  de  l’eau,  le  bilan  des  surfaces
imperméabilisées du Pôle Mécanique,  par  domaine (voiries,  parkings,  bâtiments) et  par
secteur.
2. à mettre en place sur les deux bassins de rétention, relatifs à la mise en réversibilité de la
piste de vitesse, des ouvrages de sortie équipés d’une régulation du débit de fuite à raison
de 7l/s/ha imperméabilisé et d’une surverse pour les débits d’occurrence comprise entre
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T10 ans et T100ans et garantissant la hauteur d’eau maximale prévue de 1m dans le bassin.
Le volume de 1100m3 de rétention à mettre en œuvre devra être justifié par un géomètre.
3. à réaliser :

◦ 3.1 dans un premier temps, un état des lieux par un géomètre et un bureau d’étude
spécialisé en hydraulique sur l’ensemble du pôle mécanique, de la capacité actuelle
des dispositifs en place (fossés, bassins de rétention, surverse) face à un évènement
de type décennal puis centennal, secteur par secteur, et en positionnant les lignes de
plus  hautes  eaux dans les ouvrages.  A son achèvement,  ce diagnostic  fera l’objet
d’une communication et/ou une présentation aux services de la police de l’eau de la
DDTM, accompagné des corrections nécessaires au respect des autorisations.

◦ 3.2 dans un deuxième temps, le démarrage des travaux correspondant pour garantir
les  volumes  de  rétention  tels  qu’ils  figurent  dans  l’arrêté  de  1998  (10800m3 en
fossés, 5000m3 en bassin) et dans l’arrêté complémentaire de 2015.

Article 2 : délai de mise en œuvre
La mise en conformité est effective au plus tard :

- pour le 1 de l’article 1 : date de l’arrêté + 6 mois ;
- pour le 2 de l’article 1 : date de l’arrêté + 6 mois ;
- pour le 3.1 de l’article 1 : date de l’arrêté + 6 mois ;
- pour le 3.2 de l’article 1 : date de l’arrêté + 9 mois ;

Les travaux devront être achevés au plus tard le 31 décembre 2019.

Article 3 : mesures conservatoires
Jusqu’à ce qu’il ait été procédé à la mise en conformité du Pôle Mécanique au regard

des  autorisations  antérieures,  aucun  travaux  de  nature  à  aggraver  la  situation  n’est
acceptable sur le site.

Article 4 : sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent arrêté,

le contrevenant est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-8 du
code  de  l'environnement  (consignation  des  sommes,  exécution  d’office,  amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et
suivants du même code.

Article 5 : notification, publicité
Le présent  arrêté  est  notifié  à monsieur  le  président  d’Alès  Agglomération bâtiment

ATOME, 2 rue Michelet BP 60249 – 30105 Alès Cédex.
En vue de l'information des tiers :

• il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l'État  du
département du Gard ; une copie en sera déposée dans les mairies d’Alès et de Saint
Martin de Valgalgues, et pourra y être consultée ;

• un extrait sera affiché dans ces mairies pendant un délai minimum d'un mois.

Article 6 : voies et délais de recours
En application du code des relations du public avec l'administration (CRPA) et du code

de  justice  administrative  (CJA),  la  présente  décision  peut  être  déférée  au  tribunal
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administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1
et 5 du CJA :

• par la commune représentée par son maire en exercice ou le propriétaire
dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leurs  groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette
décision.

• Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
" Télérecours Citoyens " accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard,  le sous préfet  d’Alès, le maire de la

commune d’Alès, le maire de la commune de Saint martin de valgalgues, le président de la
communauté d’agglomération d’Alès, le directeur départemental des territoires et de la mer
du  Gard,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service
départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  du  Gard,  le  chef  du  service
départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage du Gard sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                    
Le préfet,                         
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 31 janvier 2019

Service eau et risques
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.: 04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

Arrêté préfectoral N° 30-20190131-
déclarant d’intérêt général les travaux d'entretien des cours d'eau du bassin versant du Vistre

prévus dans le programme pluriannuel de gestion

         

Le préfet du Gard,                  
Chevalier de la Légion d'honneur         

      

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L 211-7, L215-15 à 18, L.435-5et R 214-
88 à R214-104, et R.435-5

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.151-36 à L.151-40 et R.152-29 à
R.152-35 et notamment l'article L.151-37 dispensant d'enquête publique, sous réserves, les travaux
d'entretien et de restauration des milieux aquatiques,

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution des
travaux publics en ce qui concerne son article 3 auquel l'article L.151-37 précité fait référence,

VU  l’arrêté  du Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  03 décembre 2015 portant  approbation  du
schéma directeur  d'aménagement  et  de gestion  des  eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée sur  la
période 2016-2021,

VU l'arrêté préfectoral n° 30-2018-10-20-003 du 29 octobre 2018 donnant délégation de signature à
M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU la  décision  n°2018-AH-AG04 du  2  novembre  2018  portant  subdélégation  de  signature  en
matière d'administration générale ;

VU le  dossier  de  demande de  déclaration  d'intérêt  général  déposé  par  L’Établissement  Public
Territorial de Bassin du Vistre (EPTB Vistre), en vue de répondre, via le programme pluriannuel de
gestion, aux objectifs de bon état des cours d’eau imposés par la directive européenne sur l’eau,
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dossier enregistré sous le n° 30-2018-00392,

VU les avis des services et organismes consultés dans le cadre de l’instruction du dossier ;

VU l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté reçu en date du 15 janvier 2019  ;

CONSIDERANT la nécessité, pour l’intérêt général, de remédier aux carences des propriétaires en
matière d’entretien des cours d’eau, facteur d’aggravation du risque inondation,

CONSIDERANT que la déclaration d'intérêt général permet à l'EPTB Vistre :

• d’accéder aux propriétés privées,

• d'engager la dépense de fonds publics sur des terrains privés,

• d'exécuter  des  travaux  de  restauration  et  d'entretien  de  la  végétation  sur  l'ensemble  des
communes adhérentes, afin d'assurer une gestion globale et cohérente des milieux ;

CONSIDERANT que le bénéficiaire ne fait pas appel à la participation des riverains, et que les
travaux  n’entraînent  aucune  expropriation  donc  le  dossier  de  demande  de  déclaration  d’intérêt
général est dispensé d’enquête publique conformément à l’article L. 151-37 du code rural et des
pêches maritimes, 

CONSIDERANT que les actions et interventions envisagées au Programme Pluriannuel de Gestion
tendent à restaurer un fonctionnement équilibré des cours d’eau, à améliorer leur qualité écologique
et hydromorphologique,  à réduire les conséquences des inondations sur les infrastructures et  les
biens des riverains, et à limiter la propagation des espèces invasives sur le bassin versant,

CONSIDERANT  que  ces  actions  et  interventions  sont  compatibles  avec  les  orientations  du
SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau
concernées, et répondent favorablement au programme de mesures,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et  équilibrée des  milieux aquatiques  en  participant  à  la  protection  de  la  ressource en eau  et  à
l’objectif de bon état écologique des cours d’eau,

CONSIDERANT que ces travaux répondent à la notion d'intérêt général visé à l'article L 211-7 du
code de l'environnement,

CONSIDERANT  que les interventions projetées ne sont pas de nature à induire des incidences
significatives  sur  les  sites  désignés  en  zone  Natura  2000  « Petite  Camargue »,  « Camargue
Gardoise » et « Costières Nîmoises »,

SUR proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,
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- A R R E T E -

ARTICLE 1 – Déclaration d’intérêt général :

Le Programme Pluriannuel  de Gestion des  cours  d’eau du bassin  versant  du Vistre  est  déclaré
d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement. 
Les travaux tels que définis dans le  dossier enregistré le 14 novembre 2018 sous le n° 30-2018-
00392  sont déclarés d’intérêt général. Ces travaux concernent les parcelles visées par le dossier
présenté.

ARTICLE 2 – Bénéficiaire de l’Autorisation  : 

L'EPTB Vistre, domicilié 7 rue de la Dame, 30132 Nîmes, dûment représenté par son président, est
autorisé,  en  application  de  l’article  L.211-7  du  code  de  l’environnement,  à  se  porter  maître
d’ouvrage des travaux visé à l’article 1er.  Il est dénommé ci-après “le bénéficiaire”. 

ARTICLE 3 - Nature des travaux :

Les travaux considérés visent la mise en place d'un corridor boisé équilibré le long des cours d'eau 
et recouvrent les tâches suivantes : 

• gestion de la végétation par des travaux forestiers : élagage, recépage, débroussaillage, 
abattage

• suivi de la régénération naturelle (sélection, dépressage, cloisonnement)
• plantations et entretien des plantations ( arrosage, binage, paillage, détourage, suppression de

la canne de Provence)
• dégagement d’embâcles, enlèvement des flottants et déchets anthropiques
• faucardage sélectif mécanique visant à favoriser la mise en place de la ripisylve

ARTICLE 4  - Rubrique visée :

La rubrique définie au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernée par cette
opération est la suivante :

Rubriques Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales 

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un
cours d'eau,  étant  de nature à détruire les frayères,  les zones de
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole,  des
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau,
étant de nature à détruire les frayères de brochet :
1) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A)
2) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014
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ARTICLE 5     - Localisation des travaux :

Les travaux ont lieu sur les 34 communes suivantes, concernées pour tout ou partie de leur territoire
respectif par le bassin versant du Vistre : 

AIMARGUES AUBORD 

BEAUVOISIN BERNIS 

BEZOUCE BOISSIERES 

BOUILLARGUES CAISSARGUES 

CALVISSON CAVEIRAC 

CLARENSAC CODOGNAN 

CONGENIES GALLARGUES-LE-MONTUEUX 

GENERAC LANGLADE 

LE CAILAR LEDENON

MANDUEL MARGUERITTES 

MILHAUD MUS 

NAGES-ET-SOLORGUES NÎMES 

REDESSAN RODILHAN 

SAINT-CÔME-ET-MARUEJOLS SAINT-DIONISY 

SAINT-GERVASY SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE 

UCHAUD VAUVERT 

VERGEZE VESTRIC-ET-CANDIAC 

ARTICLE 6 -  Prescriptions concernant les travaux réalisés :

6-1 :  Gestion des atterrissements :

Les opérations de gestions d'atterrissements ne font pas l'objet de la présente déclaration d’intérêt
général.  Ces  interventions  ponctuelles  font  l'objet  de  procédures  spécifiques  de  déclaration  ou
d'autorisation administrative. 

6-2 : Gestion des espèces envahissantes : 

L'EPTB Vistre assure une surveillance des espèces exotiques envahissantes sur son territoire de
compétence. Il engage ponctuellement des travaux de suppression (notamment canne de Provence).

Le bénéficiaire s’assure que les entreprises en charge des travaux mettent en œuvre les mesures
nécessaires pour se prémunir de toutes disséminations d’espèces pendant les chantiers (migrations
des rhizomes, fragments emportés par l’eau ou disséminés par les engins et appareils).
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6-3 : Cas particulier des travaux en sites Natura 2000 :

Le calendrier  de  mise  en œuvre respecte  les  attendus relatifs  aux  espèces  cibles  des  différents
zonages Natura 2000 rappelés dans le plan de gestion pour chaque section concernée. 

Comme présenté  au  dossier,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  limiter  les  incidences  des
interventions sur les espèces protégées repérées par les équipes de l'EPTB hors zone natura 2000.

Pour les travaux post-crue, les interventions en urgence se feront en cas de nécessité avérée en
dehors de ces périodes, en lien avec l’animateur Natura 2000.

Avant chaque intervention, le bénéficiaire communique la nature des interventions dans les zones
Natura 2000 « Petite Camargue », « Camargue Gardoise » et « Costières Nîmoises », aux animateurs
des sites Natura 2000 concernés afin de prendre toutes les précautions nécessaires de façon à éviter
et réduire les impacts dans les périmètres des sites.

ARTICLE 7     - Prescriptions générales :

Le bénéficiaire prend toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les dégradations et désordres éventuels de toute nature que les travaux pourraient occasionner au
cours  des  travaux  ainsi  qu’après  leur  réalisation.  Pendant  la  durée  des  travaux,  tout  apport  de
polluant  ou de charge solide dans les  eaux superficielles,  souterraines,  immédiat  ou différé,  est
proscrit. Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires à cet égard.

Les travaux sont réalisés dans le souci constant de la préservation des milieux aquatiques et plus
généralement des espèces animales et végétales en présence, inféodés ou non aux milieux humides.
En particulier :
• Les travaux se déroulent conformément aux plannings, aux sectorisations, aux méthodes et aux
périodes définis dans le dossier déposé,
• Les travaux menés dans le périmètre des sites Natura 2000 doivent faire l’objet d’un suivi
particulier  par  le  bénéficiaire,  en  concertation  avec  les  animateurs  des  sites  Natura  2000
concernés,
•  Une  information  et  une  sensibilisation  sur  les  espèces,  espaces  et  habitats  justifiant  la
désignation des sites en zone Natura 2000, doivent être effectués auprès des entreprises chargées
de réaliser les travaux afin de mettre en œuvre les mesures visant à limiter les incidences. 
• Le curage/recalibrage des cours d’eau n’est pas autorisé,
• Les travaux doivent être menés de façon à limiter la propagation des espèces invasives par un
confinement des rhizomes extraits avant destruction ; 
• Les matériels et matériaux sont entreposés sur des aires spécialement aménagées à cet effet ; 
• Les produits susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux sont stockés dans une enceinte
étanche, hors d’atteinte de celles-ci,
• Tout ravitaillement des engins est effectué exclusivement sur une plateforme aménagée à cet
effet,
• Les eaux polluées, en particulier de lavage des engins de chantier, sont piégées dans un bassin
de décantation,
• Tout matériau polluant mis en évidence à l’occasion des travaux est immédiatement extrait du
site du chantier pour être acheminé vers une décharge adaptée,
• Un contrôle visuel des engins de chantier est effectué afin de s’assurer de l’absence de fuites
d’hydrocarbures ou de tout fluide hydraulique,
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• Toute intervention d’engins mécaniques dans le lit mouillé des cours d’eau est interdite,
• Les déchets de chantier sont évacués régulièrement et conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 8     - Accès aux parcelles :

8-1 Modalités d’accès 

En application de l’article L.215-18 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de
la  surveillance,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  ainsi  que  les  engins  mécaniques  strictement
nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant
aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

8-2 - Information des propriétaires riverains

La liste des parcelles concernées par les travaux est disponible sous format numérique dans chaque
mairie et sur le site internet de la Préfecture du Gard.

Les propriétaires reçoivent un courrier d’information et le cas échéant une convention de passage (cf
ci-dessous).

8-3 - Conditions d’interventions sur les terrains privés

Pour  les  travaux  nécessitant  l’intervention  d’engins  de  chantier,  le  bénéficiaire  informe  les
propriétaires au moins 15 jours avant le démarrage des travaux par courrier auquel est joint le projet
de convention de passage, qui définit les conditions d’intervention sur leurs propriétés :

– par courrier nominatif, dans le cas où le propriétaire est connu et son identification ne  
présente pas de difficultés particulières,
– par courrier adressé au propriétaire identifié par les documents fiscaux et cadastraux
dans les autres cas.

La convention de passage ne pourra définir d’obligations contraires aux dispositions de l’article
L.215-18  du  code  de  l'environnement  créant  une  servitude  temporaire  de  passage,  ni  aux
dispositions de l'article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  règles  de  l’art,  avec  des  moyens  humains  et
mécaniques adaptés.

ARTICLE 9     - Adaptation du plan de gestion : 

Le plan  de  gestion  peut  faire  l’objet  d’adaptation,  en  particulier  pour  prendre  en  compte  des
interventions ponctuelles non prévisibles, rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre
événement  naturel  majeur.  Ces  adaptations  devront  faire  l’objet  d’une  validation  préalable  des
services exerçant police de l’eau (DDTM).
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ARTICLE 10 - Exercice gratuit du droit de pêche :

Conformément à l’article L.435-5 du code de l’environnement, le droit de pêche du propriétaire
riverain est exercé, hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une
durée de cinq ans à compter de la date de notification du présent arrêté, par l'association de pêche et
de protection du milieu aquatique agréée pour cette section de cours d'eau ou,  à défaut,  par la
fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique.
Ce doit de pêche fait l'objet d'un arrêté spécifique.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la 
pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 11 – Responsabilité du bénéficiaire

Les prescriptions du présent arrêté, ainsi que la surveillance du service chargé de la police de l’eau,
ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du bénéficiaire, qui
demeure pleine et entière, notamment en ce qui concerne les dispositions techniques mises en œuvre
pour réaliser les travaux.

ARTICLE 12  – Déclaration d’accident ou d’incident

Tout incident ou accident intéressant les travaux, de nature à porter atteinte à l’un des éléments
énumérés à l’article L.211-1 du code de l’environnement doit être déclaré conformément à l’article
L.211-5 du même code.

ARTICLE 13 - Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  que  pourra  prescrire  le  préfet,  en  cas  d’incident  lors  des  travaux,
susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l’écoulement des eaux
superficielles (à l’aval ou à l’amont du site) et  souterraines, le bénéficiaire doit  immédiatement
interrompre les travaux et prendre des dispositions afin de limiter l’effet de l’incident sur le milieu
et sur l’écoulement des eaux. Il informe également dans les meilleurs délais, le service chargé de la
police de l’eau, de l’incident et  des mesures prises pour y faire face,  ainsi  que les collectivités
locales concernées.

En  cas  d’alerte  météorologique  pendant  la  phase  de  travaux,  il  est  de  la  responsabilité  du
bénéficiaire et des entreprises retenues par lui pour réaliser les travaux de se tenir informés auprès
du Service de Prévision des Crues et de prendre les mesures qui s’imposent : arrêt des travaux, mise
hors d’eau des installations et engins de chantier susceptibles de constituer des embâcles en cas de
crue.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux.

7/9
Adresse postale : 89 rue Weber CS 52 002 30907 NIMES CEDEX 2

Site internet : http://www.  gard  .gouv.fr 

DDTM du Gard - 30-2019-01-31-007 - Arrêté préfectoral déclarant d’intérêt général les travaux d'entretien des cours d'eau du bassin versant du Vistre prévus
dans le programme pluriannuel de gestion 84



Un plan d'intervention est mis en place par le bénéficiaire sur chaque chantier afin de définir les
mesures à prendre en cas d'incident ou d'accident.

ARTICLE 14 – Contrôle

A tout moment, le bénéficiaire est tenu de donner accès sur le périmètre des travaux aux agents
chargés de la police de l’eau. D’une façon générale, sur la réquisition des fonctionnaires du contrôle,
il doit leur permettre de procéder à toutes mesures, vérifications et expériences utiles pour constater
l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 15 – Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 16 - Autres réglementations 

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises au titre des autres réglementations.

ARTICLE 17 – Caractère de la décision

En application de l’article L.215-15 du code de l’environnement, le présent arrêté a une durée de
validité  de  cinq  ans  renouvelable.  Un  bilan  du  plan  pluriannuel  de  gestion  est  établi  par  le
bénéficiaire et transmis au service police de l’eau préalablement à la demande de renouvellement.

Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  caduc  si  les  opérations  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un
commencement  de  réalisation  substantiel  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de
notification du présent arrêté.

Toute modification apportée par le demandeur à la réalisation des travaux, notamment en situation
post-crue, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du présent dossier doit être
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d’appréciation.

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Le bénéficiaire ne pourra prétendre à
aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit, l’administration
reconnaît nécessaire de prendre en application de l’article L 214-4 du code de l’environnement, des
mesures qui le privent de manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultants
du présent règlement.

ARTICLE     18– Délai et voie de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent,  conformément  à  l'article  R514-3-1  du Code de l'environnement  dans  les  conditions
suivantes :

8/9
Adresse postale : 89 rue Weber CS 52 002 30907 NIMES CEDEX 2

Site internet : http://www.  gard  .gouv.fr 

DDTM du Gard - 30-2019-01-31-007 - Arrêté préfectoral déclarant d’intérêt général les travaux d'entretien des cours d'eau du bassin versant du Vistre prévus
dans le programme pluriannuel de gestion 85



1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du  code de l’environnement  dans  un délai  de  quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE     19 – Publication

Le présent  arrêté  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Gard. Ces
informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’un 1 an.

ARTICLE 20 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard, le président de l'EPTB Vistre, les maires des communes concernées sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée :
– au chef de service de l'Agence Française pour la Biodiversité (AFB) du département du Gard,
– au  chef  de  service  de  l'Office  National  de  la  Chasse  et  de  la  Faune  Sauvage  (ONCFS)  du
département du Gard,
– à la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux aquatiques
– à la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement Occitanie,
– au commandant du groupement de gendarmerie du Gard,

Une copie du présent arrêté sera déposée et affichée en mairie pendant une durée minimale d'un
mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée par les maires et envoyée
au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible sur le lieu des travaux, par
les soins du bénéficiaire.
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 055
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-berg-contact@gard.gouv.fr  

NIMES, le 7 février 2019

ARRETE n° 
relatif au calendrier des journées nationales
de quêtes sur la voie publique pour l’année 2019

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU  les  articles  L.2212.2  et  L.2215.1  du  code  général  des  collectivités
territoriales,

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,

VU la loi n° 91.772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en
faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique,

VU le décret n° 92.1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes
des organismes faisant appel à la générosité publique,

VU la circulaire INTD8700196C du 21 juillet 1987 relative aux appels à la
générosité publique,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2014006-0005  du  6  janvier  2014  portant
interdiction de quêter sur la voie publique dans le département du Gard,

CONSIDERANT le courriel en date du 28 janvier 2019 de la direction des
libertés publiques et des affaires juridiques du ministère de l’intérieur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1er : Le  calendrier des journées de quête sur la voie publique pour
l’année 2019 est fixé ainsi qu’il suit :

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

lundi 14 janvier au dimanche 10 février

Avec quête le 9 février

Campagne de solidarité
« L’école est un droit,
les vacances aussi »

La jeunesse au plein air

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Fondation Raoul Follereau
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Oeuvres hospitalières
françaises de l’ordre de Malte

Vendredi 1er mars au dimanche 2 juin

Avec quête :
les 16 mars, 23 mars, 6 avril, 27 avril et 11 mai

Opération « Nez pour
Sourire »organisée avec

Ampli-Mutuelle

LE RIRE MEDECIN

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars

Avec quête les 16 et 17 mars

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

Collectif Action Handicap

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars

Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

Oeuvres hospitalieères
françaises de l’ordre de Malte

Lundi 18 mars au dimanche 24 mars

Avec quête les 23 et 24 mars

Semaine nationale de
lutte contre le cancer

Ligue nationale contre le
cancer

Lundi 25 mars au dimanche 14 avril

Avec quête tous les jours

Sidaction multimédias
2019 et Animations

régionales

SIDACTION

Jeudi 2 mai au mercredi 8 mai

Avec quête tous les jours

Campagne de l’Oeuvre
Nationale du Bleuet de

France

Oeuvre Nationale du Bleuet de
France

Lundi 13 mai au dimanche 19 mai

Avec quête tous les jours

Semaine nationale du
Refuge

(journées nationales
contre l’homophobie et

la transphobie)

Le Refuge

Samedi 18 mai au dimanche 26 mai

Avec quête tous les jours

Journées nationales de
la Croix Rouge

Française

La Croix Rouge Française

Lundi 20 mai au dimanche 26 mai

Avec quête les 25 et 26 mai

Semaine nationale de la
famille

Union nationale des
associations familiales

(U.N.A.F.)

Lundi 20 mai au dimanche 2 juin

Avec quête les 1er et 2 juin

Aide au départ en
vacances des enfants et

des jeunes

Union Française des Centres
de Vacances et de Loisirs

(U.F.C.V.)

Samedi 1er juin au dimanche 9 juin

Avec quête tous les jours

Journées nationales
contre la leucémie

Association Cent pour Sang la
Vie

Samedi 15 et dimanche 16 juin

Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD-Terre Solidaire

Lundi 17 juin au lundi 24 juin

Avec quête le 21 juin

Journée mondiale de
lutte contre la SLA du

21 juin

Association pour la Recherche
sur la Sclérose Latérale

Amyotrophique
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Samedi 13 juillet au dimanche 14 juillet

Avec quête tous les jours

Fondation Maréchal de
Lattre

Fondation Maréchal de Lattre

Dimanche 15 septembre au dimanche 22 septembre

Avec quête tous les jours

Campagne nationale de
sensibilisation du

public à la maladie
d’Alzheimer

(21 septembre journée
mondiale Alzheimer)

France Alzheimer

Samedi 5 octobre au dimanche 6 octobre

Avec quête tous les jours

Journées nationales des
associations de

personnes aveugles et
malvoyantes

Confédération française pour
la promotion sociale des
aveugles et amblyopes

(CFPSAA)

Lundi 7 octobre au dimanche 13 octobre

Avec quête tous les jours

Journées de solidarité
des associations de

l’U.N.A.P.E.I.
« opérations brioches »

Union nationale des
associations de parents, de

personnes handicapées
mentales et leurs amis

U.N.A.P.E.I

Jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre

Avec quête tous les jours

Journée nationale des
sépultures des « Morts

pour la France »

Le Souvenir Français

Lundi 4 novembre au mercredi 13 novembre

Avec quête tous les jours

Campagne de l’Oeuvre
Nationale du Bleuet de

France

Oeuvre Nationale du Bleuet de
France

Samedi 16 et dimanche 17 novembre

Avec quête tous les jours

Journées nationale du
Secours Catholique

Le Secours Catholique

Lundi 18 novembre au dimanche 1er décembre

Avec quête les 24 novembre et 1er décembre

Campagne nationale
contre les maladies

respiratoires (campagne
nationale du timbre)

FONDATION DU SOUFFLE
Comité National contre les

maladies respiratoires
(CNMR)

Lundi 25 novembre au dimanche 8 décembre

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de
lutte contre le SIDA

(1er décembre) et
Animations régionales

SIDACTION

Dimanche 1er décembre

Avec quête

Journée mondiale de
lutte contre le SIDA

(1er décembre)

AIDES

Vendredi 6 décembre au dimanche 15 décembre

Avec quête tous les jours

Téléthon 2019 AFM-TELETHON
(ASSOCIATION

FRANCAISE contre les
MYOPATHIES)

Samedi 14 et dimanche 15 décembre

Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD-Terre Solidaire

Samedi 7 décembre au mardi 24 décembre

Avec quête tous les jours

Collecte nationale des
marmites de l’Armée

du Salut

Armée du Salut
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Article  2 :  Seuls  les  œuvres  et  organismes  désignés  par  les  départements
ministériels qui exercent sur eux un pouvoir de tutelle, peuvent être autorisés à participer aux
opérations de collectes, dans le cadre des journées qui leur sont dévolues.

Article  3 :  Les  personnes  habilitées  à  quêter  doivent  porter,  d’une  façon
ostensible, une carte indiquant l’oeuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la
date de la quête. Cette carte n’est valable que pour la durée de la quête autorisée ; elle doit
être visée par le préfet.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les sous-préfets des
arrondissements  d’Alès  et  du  Vigan,  les  maires  du  département  du  Gard,  le  directeur
départemental  de la sécurité publique,  le commandant  du groupement  de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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